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EBB
Obligation d'aider les pauvres?
La croissance economique ne
suffit pas ä eliminer la pauvrete
dans le monde. Le droit
international offre des regies qui
contraignent les Etats et les
organisations internationales ä la
combattre. Par Nicolas Gattlen

L'homme qui transporte ce vieilordinateurva en extraire les cables et les bruler pour recuperer du cuivre (Ghana, 2011).
Photo: Kai Loeffelbein/Keystone/Laif

En
1990, les Nations Unies se sont fixe

un objectif ambitieux: reduire de
moitie la pauvrete dans le monde
d'ici 2015. Depuis, certains succes

ont ete enregistres. En Chine et en Inde,
la croissance economique a arrache des
millions de personnes ä la pauvrete. Mais
les pays les plus demunis, notamment en
Afrique subsaharienne, ne se sont guere
rapproches de l'objectif onusien du Mille-
naire pour le developpement. Un milliard
d'hommes vivent toujours dans une
indigence extreme. «Elles ne parviennent pas
ä acceder au marche mondial et ont besoin
de notre aide pour sortir de la pauvrete»,
affirme Krista Nadakavultaren Schefer.
Cette juriste, qui beneficie d'un subside de
professeur boursier du FNS ä l'Universite
de Bale, analyse dans quelle mesure le droit
international contraint les Etats et les
organisations internationales ä prendre des
mesures contre ce fleau.

Son constat: il n'existe que quelques
instruments juridiquement contraignants.
La pauvrete est regulierement evoquee
dans le reglement de la Banque mondiale
ou du Fonds monetaire international, par
exemple, mais dans des regies sans
mordant. Une lacune due au fait que politiciens
et scientifiques ne s'accordent pas sur une
definition de la Strategie permettant de

sortir du denuement, comme l'illustre la
bataille livree en Inde autour du brevet du
medicament anticancereux Glivec. Alors
que certains voient le salut dans la protection

des innovations, d'autres exigent des
generiques bon marche pour les pauvres.

De fait, dans de nombreux accords com-
merciaux, il n'est question que de «progres»
ou de «developpement», sans obligations
concretes de lutte contre la pauvrete. A
l'instar de ce que l'on trouve dans le
programme du cycle de Doha de l'OMC: «Nous
continuerons ä faire des efforts positifs
pour que les pays en developpement s'as-
surent une part de la croissance du
commerce mondial qui corresponde aux
besoms de leur developpement economique.»
Or, l'essor d'un pays n'elimine pas comple-
tement la pauvrete, estime Krista
Nadakavultaren Schefer.

Composantes psychologiques
Selon eile, le Systeme onusien des droits
de l'homme prevoit des obligations pour
lutter contre la misere. Il est ainsi possible
d'interpreter les droits sociaux et econo-
miques ä l'eau, ä la nourriture et ä la sante
comme des «droits anti-pauvrete»,meme si
cela ne recouvre pas les composantes
psychologiques liees ä la precarite des revenus
et ä la pression permanente. Ni le fardeau

de la pauvrete relative dans les pays riches:
la comparaison douloureuse avec les voi-
sins, l'exclusion de la vie socioculturelle, la
honte et la Stigmatisation.

Mais que se passe-t-il si un Etat ne rem-
plit pas ses obligations? S'il n'assure pas ä

ses citoyens une «nourriture süffisante»?
Lä,le concept de Responsabilite de Proteger
(R2P),un droit ä l'intervention humanitaire
etabli en 2005 par l'ONU, sera peut-etre
applique un jour. La notion de souverainete
en tant que rempart contre les ingerences
exterieures se voit de plus en plus contre-
balancee par des obligations internationales.

Pour l'instant, le concept R2P n'est
mis en ceuvre qu'en cas de violations
massives des droits de l'homme, comme en Li-
bye. Krista Nadakavultaren espere qu'il sera
etendu: «Ii ne faut pas seulement proteger
les gens de l'arbitraire de l'Etat, mais aussi
de la faim et de la pauvrete.»
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